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Résuḿe
Dans ce papier, onétudie les politiques d’échange
d’informations qui peuventêtre pŕesentes au sein
de syst̀emes multi-agents pour réguler les échanges
d’informations entre agents. Plus préciśement, on se
préoccupe de deux propriét́es des politiques d’échange
d’informations, à savoir la coh́erence et la complétude.
Après avoir d́efini les notions de cohérence et de
compĺetude pour de telles politiques, on propose une
méthode pour raisonner avec des politiques incomplètes.
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Abstract
This paper studies information exchange policies which are
some special regulation that may exist in multi-agent sys-
tems in order to rule communication between agents. We
focus on two properties of such policies, mainly consis-
tency and completeness.
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1 Introduction
Les syst̀emes multi-agents représentent un cadre
intéressant pour la modélisation de systèmes dans
lesquels des entités (atomiques ou complexes) coopèrent
de façonà remplir une t̂ache commune ou atteindre un but
commun. Pour que la coopération soit efficace, il faut que
les entit́es, que l’on appellera agents,échangent des infor-
mations, en particulier pour avoir une vue plus géńerale de
leur environnement et une meilleure compréhension de la
situation actuelle.
Dans certains systèmes, leśechanges d’informations sont
compl̀etement libres et les agents peuvent transmettre
n’importe quelle informatioǹa n’importe qui. Au con-
traire, dans beaucoup d’autres systèmes, leséchanges
d’informations sont ŕeglement́es par une politique, en
particulier lorsqu’il s’agit de satisfaire des contraintes
de śecurit́e, telle que la confidentialité, ou des con-

traintes d’efficacit́e (diffusion ou communication peer-
to-peer d’informations pertinentes). Les “Systèmes de
Syst̀emes” (appeĺes ainsi dans le domaine de la défense
ou de la śecurit́e civile [IEE06] ) sont des instances de
tels syst̀emes multi-agents, tout comme toute organisation
de personnes ou de moyens (entreprises, par exemple).
Ces syst̀emes ont en commun le fait qu’ils soient com-
pośes d’autres systèmes (humains ou non, atomiques ou
non) qui sont distribúes ǵeographiquement, géŕes de façon
indépendante et qui doivent partager des informations dans
un environnement òu leséchanges d’informations entre ces
syst̀emes doivent̂etre ŕeglement́es par une politique.

Le travail pŕesent́e ici traite de ce type de systèmes.
L’exemple utiliśe tout au long de ce papier est l’exemple
d’une entreprise avec un patron et des employés qui
échangent des informations relatives au matériel utilisé
dans l’entreprise. Ceśechanges doiventêtre en accord avec
une politique qui va, par exemple, imposer la diffusion des
informations pertinentes et utiles dès que possible, tout en
respectant certaines règles de confidentialité.

Une politique d’́echange d’informationspeut alorsêtre
perçue comme la réglementation que les agents doivent re-
specter et qui sṕecifie quelśechanges d’informations sont
obligatoires, interdits ou permis et sous quelles conditions.
Mais, pour qu’une telle politique soit vraiment utile, il faut
qu’elle vérifie un certain nombre de propriét́es, et en parti-
culier lacoh́erenceet lacompĺetude.

Selon [BC91] òu les politiques de confidentialité sont
étudíees, la coh́erence permet d’éviter les cas òu l’agent
a à la fois la permission et l’interdiction de savoir quelque
chose. Plus ǵeńeralement, selon [Cho97] et [Cho99], où
l’on étudie la coh́erence de ŕeglementations en géńeral,
la coh́erence d’une ŕeglementation n’est paśequivalente
à la simple coh́erence d’un ensemble de formules. Selon
ce travail, une ŕeglementation est cohérente s’il n’existe
pas de situation dans laquelle un agent pourrait se trou-
ver faceà descontradictions normativesou dilemmesque
l’on appelle égalementconflits contradictoires(une atti-
tude donńee està la fois prescrite et non prescrite, ou
à la fois permise et interdite) etconflits contraires(une
attitude donńee està la fois prescrite et interdite) dans

1



[Vra06]. Suiteà cette d́efinition, la coh́erence des poli-
tiques de śecurit́e aét́e étudíee dans [CC97].
Si la coh́erence des politiques est une notion plutôt bien
étudíee, la compĺetude a, quant̀a elle, reçu beaucoup
moins d’attention. [BC91] propose une définition de la
compĺetude entre deux politiques de confidentialité (pour
chaque information, l’agent doit avoir soit la permission,
soit l’interdiction de la connatre), définition qui a ét́e
reprise dans [CD97] pour des politiques de sécurit́e à
plusieurs niveaux.
Plus ŕecemment, [CGS06] donne une définition de la
coh́erence et une d́efinition de la compĺetude pour des
politiques d’́echange d’informations. Ces définitions con-
stituent un point de d́epart pour le travail présent et ont́et́e
raffinées.
Ce papier est organisé de la façon suivante.
La section 2 pŕesente le formalisme logique utilisé pour
repŕesenter des politiques d’échanges d’informations, la
définition de la coh́erence pour de telles politiques ainsi
que la d́efinition que l’on donnèa la compĺetude. La sec-
tion 3 traite du probl̀eme du raisonnement avec une poli-
tique incompl̀ete. En reprenant l’approche qui a mené
à la CWA (Closed World Assumption) dans le domaine
des bases de données ([Rei98]), on pŕesente des règles de
compĺetion qui peuvent̂etre utiliśees pour compléter des
politiques incompl̀etes et on discute de la façon dont elles
pourraientêtre mises en oeuvre. Enfin, dans la section 4,
on discute le travail ŕealiśe et on propose des extensionsà
celui-ci.

2 Politiques d’échange
d’informations

2.1 Le langage d’expression des politiques
On reprend ici le langage défini dans [CGS07] pour
mod́eliser une politique d’́echange d’informations dans un
syst̀eme multi-agents. Rappelons le formalisme utilisé. Le
langage logique, noté L, est un langage du premier ordre
avec l’́egalit́e1.

Définition 1 (Constantes) On distingue les ag-constantes
(constantes représentant des agents), les i-constantes (con-
stantes repŕesentant des informations) et les o-constantes
(les autres constantes).

Définition 2 (Variables) On distingue les ag-variables
(variables repŕesentant des agents), les i-variables (vari-
ables repŕesentant des informations) et les o-variables (les
autres variables).

Définition 3 (Prédicats) On distingue les D-pŕedicats (ce
sont les pŕedicats unaires O, P, F qui représentent respec-
tivement Obligatoire, Permis, et Interdit) et les P-prédicats
(tous les autres prédicats)

1Nous utilisons une logique du premier ordre et non pas une logique
modale car l’imbrication des modalités n’est pas ńecessaire ici

Définition 4 (Fonctions) . not(.) est une fonction un-
aire utilisée pour repŕesenter la ńegation; dire(.,.,.) est
une fonction ternaire (dire(x,y,i) représente l’́ev̀enement
”l’agent x dit l’information i à l’agent y”); les autres fonc-
tions sont appelées i-fonctions.

Définition 5 (Termes) Les termes sont définis de la façon
suivante :

• ag-terme : ag-constante ou ag-variable

• i-terme : les i-termes sont définis ŕecursivement. Les
i-constantes et les i-variables sont des i-termes et si
i1, ...in sont des i-termes etf une i-fonctioǹa n places
alorsf(i1, ...in) estégalement un i-terme.

• d-terme : les d-termes sont définis ŕecursivement.
Si x et y sont des ag-termes eti un i-terme, alors
dire(x, y, i) est un d-terme. De plus, sid est un d-
terme alorsnot(d) estégalement un d-terme.

• o-terme : o-constante ou o-variable

Définition 6 (Formules deL) Si d un d-terme, alors
O(d), F (d) et P (d) sont des D-litt́eraux et des formules
de L. Sit1, ...tn sont des termes autres que des d-termes,
si R est un P-pŕedicat, alorsR(t1, ...tn) est un P-litt́eral et
une formule de L. SiF1 et F2 sont des formules de L et x
une variable, alors¬F1, F1 ∧F2, F1 ∨F2, ∀x F1 et∃x F1

sont des formules de L.

Exemple 1 Dans toute la suite, on prendra l’exemple
d’une entreprise òu le patron et les employés doivent
échanger des informations sur le matériel utilisé. On
consid̀ere le langage suivant :a, b, c, sont des ag-
constantes,i1 et i2 sont des i-constantes. Risq et
Verif sont des i-constantes signifiant respectivement risque
d’explosion et v́erification du mat́eriel. On utilisera les
symbolesx et y pour d́esigner des ag-variables eti
pour d́esigner des i-variables.Patron(.), Employé(.),
Agent(.), Theme(., .) etReçoit(., .) sont des P-pŕedicats.
Reçoit(x, i) signifie que l’agentx reçoit l’information i.
O(dire(x, y, i)) est un D-litt́eral signifiant que l’agentx
est obliǵe de dire l’informationi à l’agenty.

2.2 Politiques d’́echange d’informations
Définition 7 (Règle) Une r̀egle est une formule de L qui,
mise sous forme clausale, est une conjonction de clauses
l1 ∨ l2 ∨ ... ∨ ln telle que :

• ∀i ∈ {1, ..., n}, li est un un P-litt́eral ou D-littéral.

• ∃i ∈ {1, ..., n} tel queli est un D-litt́eral positif.

• si ∃i ∈ {1, ..., n} tel que x est une variable dansli,
alors ∃j ∈ {1, ..., n} tel quelj est un litt́eral négatif
et contient la variable x.

Définition 8 (Politique d’ échange d’informations) Une
politique d’́echange d’informations est un ensemble de
règles.



Exemple 2 Consid́erons la r̀egle(R0) : lorsque le patron
apprend une information sur la vérification du mat́eriel,
il a l’interdiction de la transmettrèa ses emploýes. Cette
règle peut̂etre expriḿee par la formule suivante:
(R0) ∀(x, y, i) Patron(x) ∧ Employé(y) ∧
Reçoit(x, i) ∧ Theme(i, V erif) → F (dire(x, y, i))

2.3 Retour sur les notions d́eontiques
Comme on a choisi d’utiliser une logique du premier ordre,
on doit exprimer des axiomes propres pour raisonner avec
les notions d́eontiques. Ces axiomes sont les suivants:

• (D) ∀x O(not(x)) → ¬O(x).

• (Ax1) ∀x F (x) ↔ O(not(x)).

• (Ax2) ∀x P (x) ↔ ¬O(not(x)) ∧ ¬O(x).

• (NO) ∀x O(not2n(x)) ↔ O(x).

(D) correspond̀a l’axiome (D) de la logique d́eontique
SDL. Il dit que s’il est obligatoire de ne pas effectuer une
action alors effectuer cette action n’est pas obligatoire.
(Ax1) définit l’interdiction à partir de l’obligation et dit
qu’il est interdit d’effectuer une action si et seulement s’il
est obligatoire de ne pas effectuer cette action.
(Ax2) définit la permission et dit que qu’il est permis
d’effectuer une action si et seulement si ne pas effectuer
cette action n’est pas obligatoire et effectuer cette action
n’est pas obligatoire non plus.
On notera que cette définition ne correspond pas̀a la
définition usuelle de la permission dans SDL, selon laque-
lle quelque chose est permis si et seulement si sa négation
n’est pas obligatoire. Toutefois, il áet́e montŕe par des ju-
ristes [Gro06] que les cas où la permission est bilatérale
(permission de faire et permission de ne pas faire) sont les
seuls cas qui ont un sens. Si elle n’est pas bilatérale, la
permission de fairéequivautà l’obligation de faire2.
Enfin, (NO) est introduit parce qu’on utilise une logique
du premier ordre pour exprimer les notions déontiques et
que l’on exprime la ńegation sous les notions déontiques
par une fonction.

Définition 9 On noteA = {(D), (Ax1), (Ax2), (NO)}.

NOTATION : SoientA1, A2, etA3 des formules deL. On
écrira : A1 ⊗ A2 à la place de(A1 ∨ A2) ∧ ¬(A1 ∧ A2)
et onécriraA1 ⊗A2 ⊗A3 à la place de(A1 ∨A2 ∨A3)∧
¬(A1 ∧A2)∧ ¬(A2 ∧A3) ∧¬(A1 ∧A3).

Cette notation représente le fait qu’une seule desAi est
vraie.

Théorème 1

Pour tout d-termed on a : A |= O(d)⊗ P (d)⊗ F (d)
2Par exemple, s’il est permis de fumer, cela sous entendégalement

qu’il est permis de ne pas fumer, car sinon, toute personne qui ne fume
pas violerait cette loi qui signifierait donc qu’il est obligatoire de fumer !

2.4 Coh́erence des politiques
Définition 10 (Monde) On appelle monde, noté W , tout
ensemble complet3 de P-litt́eraux.

Définition 11 (Contraintes du domaine) On appelle
Dom l’ensemble des contraintes qui sont supposées vraies
dans toute instance du monde régi par la politique. Ces
contraintes sont mod́elisées par des formules deL sans
D-litt éraux.

Par exemple,Dom pourrait contenir la formule suivante
(D1) ∀x¬(Patron(x) ∧ Employé(x)) indiquant qu’il
n’est pas possible d’êtreà la fois patron et employé.

Définition 12 (Cohérence dans un monde)Soit P une
politique, W un monde dans lequel elle est appliquée et
Dom un ensemble de contraintes.P est coh́erente dansW
(vis à vis deDom) si et seulement siW ∪Dom ∪ P ∪ A
est coh́erent.

Exemple 3 SupposonsDom = ∅. Consid́erons le monde
W0 suivant4:

W0 = {Agent(a), Agent(b), Patron(a),

Employé(b), Theme(i1, V erif),

Theme(i2, Risq), Reçoit(a, i2)}

SoitP0 la politique contenant la r̀egle(R0). (W0∪Dom∪
P0∪A) est coh́erent.P0 est donc coh́erente dans le monde
W0 vis à vis deDom.

Définition 13 (Cohérence) P est coh́erente visà vis de
Dom si et seulement si pour tout mondeW tel queW ∪
Dom soit coh́erent, alorsP est coh́erente dansW vis à vis
deDom.

On peut montrer que la définition de coh́erence intro-
duite ci-dessus correspond̀a celle qui aét́e introduite
dans [Cho99]. L’algorithme proposé dans cet article pour
vérifier la coh́erence pourrait donĉetre ŕe-utilisé.

2.5 Compĺetude des politiques
Intuitivement, pour un monde donné, une politique est
compl̀ete si elle prescrit l’attitude que tout agent devrait
avoir vis à vis d’une information qu’il reçoit et vis̀a vis
d’un autre agent. Le fait d’envoyer l’informatioǹa l’autre
agent peut̂etre obligatoire, interdit ou permis (de faire ou
de ne pas faire). La complétude d’une politique dans un
monde donńe peutêtre formaliśee de la façon suivante:

Définition 14 (Complétude dans un monde)Soit P une
politique etW un monde dans lequel elle est appliquée.P

3C’est-̀a-dire, pour toutP-littéral l, on al ∈ W ou¬l ∈ W
4Pour des soucis de lisibilité, on n’́ecrit dans le monde W que les

litt éraux positifs. Tous les littéraux qui ne sont paśecrits sont donc con-
sidéŕes comme ńegatifs



est compl̀ete pour l’inf́erence classique (|=) dansW si et
seulement si pour toutx, y, i,

W |= Reçoit(x, i) ∧Agent(y) ∧ ¬(x = y) ⇒

(P,A,W |= O(dire(x, y, i)) ou

P,A,W |= F (dire(x, y, i)) ou

P,A,W |= P (dire(x, y, i)))

On peut ǵeńeraliser cette d́efinition et d́efinir la compĺetude
globale.

Définition 15 (Complétude globale) Soit P une poli-
tique. P est compl̀ete globalement pour l’inférence clas-
sique (|=) si et seulement si pour tout mondeW , P est
compl̀ete dansW .

Exemple 4 On aW0 |= Reçoit(a, i2)∧Agent(b)∧¬(a =
b) maisP0,W0,A 2 O(dire(a, b, i2)) et P0,W0,A 2
P (dire(a, b, i2)) etP0,W0,A 2 F (dire(a, b, i2)). Ainsi,
P0 est incompl̀ete pour|=.

Le probl̀eme de la complétude pour une politique est im-
portant. En effet, si une politique est incomplète, cela sig-
nifie qu’il y a des cas òu elle ne pŕecise pas quelle attitude
suivre. Sans attitudèa suivre, ”n’importe quelle” attitude
pourrait être observ́ee et pourrait avoir des conséquences
assez importantes. Nous sommes faceà deux approches :
soit on analyse la politique a priori pour détecter tous les
“trous” (c’est-̀a-dire tous les cas où un agent va recevoir
une information sans que la politique ne lui dise s’il est
obligatoire, permis ou interdit de la transmettreà un autre
agent) puis on les fait corriger uǹa un par les concepteurs
de la politique; soit sans analyser la politique, on prévoit
des r̀egles par d́efaut qui seront appliqúees, par les agents
du syst̀eme, lorsqu’ils se trouveront faceà un “trou”. La
premìere solution parat fastidieuseà appliquer. En effet,
l’ensemble des cas pour lesquels il manque une règle peut
être asseźelev́e et les corriger uǹa un peut̂etre long. C’est
donc la deuxìeme solution que nous mettons en oeuvre ici.

3 Règles de compĺetion
3.1 Définitions
Dans ce paragraphe, on présente une solution qui s’inspire
de la CWA d́efinie par [Rei98] pour compléter les bases de
donńees du premier ordre.
Selon la CWA, si la base de données est incomplète pour
un littéral l (c’est-̀a-dire quel ne peut paŝetre d́eduit de la
base de donńees), alors on considère que sa ńegation (¬l)
peutêtre d́eduite. Cette r̀egle est motiv́ee par le fait qu’une
base de donńees est utiliśee pour mod́eliser le monde ŕeél.
Comme dans le monde réél, un fait est soit vrai soit faux
(l ⊗ ¬l est une tautologie en logique du premier ordre),
alors une base de données doit permettre de déduire un fait
ou sa ńegation.

Ici, étant donńe un d-terme l (l étant de la forme
dire(x, y, i)), ce qui nous int́eresse est le fait que,étant
donńee une politique, on peut déduire quel est obliga-
toire, interdit ou permis. Ces trois cas sont les seuls car
l’ensemble d’axiomesA impliqueO(l)⊗ F (l)⊗ P (l) (cf
théor̀eme 1). Ainsi, si la politique est incomplète pour un
d-termel (c’est-̀a-dire qu’elle ne permet pas de déduire ni
O(l), ni F (l), ni P (l)) alors, elle ne peut̂etre compĺet́ee
qu’en consid́erant que l’on peut d́eduire O(l), P (l) ou
F (l). Ceci nous am̀ene aux trois r̀egles de complétion qui
sont d́efinies ci-dessous.
Pour rester le plus ǵeńeral possible, on d́efinit des r̀egles de
compĺetion paraḿetriśees de façoǹa ce que la complétion
par O(l), P (l) ou F (l) dépende de certaines conditions.
Ces conditions, que l’on noteEO,EP ,EF , repŕesentent
des propríet́es sur les agents, sur les informations (les
informations traitant d’un th̀eme particulier par exemple),
etc.

NOTATION : Soit P une politique etW un monde
réglement́e par P. Pour plus de lisibilit́e, on écrira
”P,W incomplet pour (x, y, i)” à la place de :
W |= Reçoit(x, i)∧Agent(y)∧¬(x = y) et P,W,A 2
O(dire(x, y, i)) et P,W,A 2 P (dire(x, y, i)) et
P,W,A 2 F (dire(x, y, i))

SoientEF , EP et EO des formules d́ependant dex et/ou
de y et/ou dei. On prendX = (x, y, i). Les trois r̀egles
d’inf érence sont les suivantes :

(REF
)

P,W incomplet pour X, W |= EF (X)
F (dire(X))

(REP
)

P,W incomplet pour X, W |= EP (X)
P (dire(X))

(REO
)

P,W incomplet pour X, W |= EO(X)
O(dire(X))

La politique peut̂etre compĺet́ee de façoǹa ce qu’il soit in-
terdit (REF

), permis (REP
) ou obligatoire (REO

) pour un
agent de dire une informatioǹa un autre agent. On définit
ici unenouvelle inférence|=∗. Les r̀egles d’inf́erence de
|=∗ sont les r̀egles d’inf́erence classique (|=) auxquelles on
ajoute les trois r̀egles d’inf́erenceREF

, REP
etREO

.
La prochaineétape est de v́erifier que la politique est
coh́erente et complète pour cette nouvelle inférence. Pour
cela, il faut étendre les d́efinitions de coh́erence et de
compĺetude d’une politique pour cette inférence|=∗.

3.2 Coh́erence et compĺetude de la politique
complétée

Définition 16 (Cohérence pour|=∗ dans un monde)
Soit W un monde etP une politique coh́erente pour
l’inf érence|= dans ce monde5. P est coh́erente visà vis

5Il n’y a pas d’int́er̂et à prendre une politique qui est incohérente pour
|=



de Dom dansW pour l’inférence|=∗ si et seulement si
W ∪ Dom ∪ P ∪ A est coh́erent pour l’inf́erence|=∗
(c’est-̀a-dire siW ∪Dom ∪ P ∪ A2∗ ⊥).

Définition 17 (Complétude dans un monde)Soit P une
politique etW un monde.P est compl̀ete pour|=∗ dans
W si et seulement si pour toutX = (x, y, i), on a

P,W incomplet pourX ⇒

(P,W,A |=∗ O(dire(X)) ou

P,W,A |=∗ P (dire(X)) ou

P,W,A |=∗ F (dire(X)))

On peut ǵeńeraliser cette d́efinition et d́efinir la compĺetude
globale pour|=∗ de la m̂eme façon que dans la définition
15.

3.3 Propriétés
Proposition 1 SoitP une politique etW un monde dans
lequelP est appliqúee. Si

∀XP,W incomplet pourX ⇒

W |= EF (X) ∨ EP (X) ∨ EO(X)

alorsP est compl̀ete pour|=∗ dansW .

Exemple 5 Soient EF (x, y, i) = Theme(i, V erif),
EP (x, y, i) = False, EO(x, y, i) = Theme(i, Risq). On
a P0,W0 incomplet uniquement pour le triplet(a, b, i2).
On a bien W0 |= EO(a, b, i2) donc W0 |=
(EF (a, b, i2) ∨ EP (a, b, i2) ∨ EO(a, b, i2)). La poli-
tique est donc complète.

Proposition 2 Une politiqueP compl̀ete pour l’inf́erence
|=∗ dans un mondeW est coh́erente pour l’inf́erence|=∗
dansW vis à vis deDom ssi

∀X P,W incomplet pourX ⇒

W |= ¬(EF (X) ∧ EP (X)) ∧ ¬(EF (X) ∧ EO(X))∧
¬(EP (X) ∧ EO(X))

Exemple 6 P0,W0 est incomplet pour(a, b, i2). Or,
on a W0 |= ¬(EF (a, b, i2) ∧ EO(a, b, i2)). Donc
W0 |= ¬(EF (a, b, i2) ∧ EO(a, b, i2))∧ ¬(EF (a, b, i2) ∧
EP (a, b, i2))∧ ¬(EP (a, b, i2)∧EO(a, b, i2)). La politique
est donc coh́erente pour|=∗ dansW0.

Corollaire 1 Soit P une politique et W un monde
réglement́e parP. P est coh́erente pour|=∗ dansW vis
à vis deDom et compl̀ete pour|=∗ dansW ssi

∀XP,W incomplet pourX ⇒

W |= EF (X)⊗ EP (X)⊗ EO(X)

Le corollaire qui vient d’̂etreénonće caract́erise les condi-
tions ńecessaires et suffisantes pour que les trois règles de
compĺetion (REF

), (REP
) et (REO

) compl̀etent une poli-
tique de façon coh́erente. Plus préciśement, il exprime que
si pour chaque cas où la politique ne prescrit rien (cas que
l’on avait appeĺes “trous” plus haut) une et une seule des
Ei est vraie, alors les trois règles compl̀etent la politique
de façon coh́erente (puisqu’une et une seule des règles sera
appliqúee).
Cependant, cette condition nécessaire et suffisante, même
si elle pŕesente un int́er̂et d’un point de vue th́eorique, n’est
pas tr̀es utile d’un point de vue pratique. En effet, pour
vérifier qu’elle est satisfaite, il faut détecter tous les “trous”
de la politique or c’est une opération que l’on souhaite
éviter. Il faut donc essayer de trouver des conditions plus
géńerales, qui seront suffisantes mais plus nécessaires pour
garantir que les règles de complétion compl̀etent la poli-
tique de façon coh́erente.
La proposition suivante donne une telle condition suff-
isante.

Proposition 3 Soit P une politique etW un monde. Si
∀X = (x, y, i)W |= Reçoit(x, i) ∧ Agent(y) ∧ ¬(x =
y) → EF (X) ⊗ EP (X) ⊗ EO(X) alorsP est coh́erente
et compl̀ete pour|=∗ dansW

Une autre alternative serait de trouver une condition suff-
isante qui ne d́epende pas d’un monde particulier mais qui
soit valable pour l’ensemble des mondes. Le problème qui
se pose alors est de déterminer quelles sont leśeléments
communsà l’ensemble des mondes. En effet, lesEi

prennent en param̀etre deux agents et une information,
avoir desEi valables pour tous les mondes signifierait
que l’ensemble des agents et l’ensemble des informations
soient communs̀a tous les mondes.
Une dernìere alternative est alors de prendre desEi qui ne
dépendent ni des agents ni des informations.
Par exemple, nous pourrions poser que l’un desEi soit Vrai
et les deux autres soient Faux (ce qui représente une parti-
tion pour tous les mondes).

• Prenons par exempleEF = True, EP = False
et EO = False. Dans ce cas, selon les règles de
compĺetion, tout ce qui n’est pas spécifié obligatoire
ou permis par la politique est interdit. On se trouve
donc faceà une attitude que l’on peut qualifier de
sév̀ere. Cette attitude pourrait̂etre observ́ee pour des
réglementations qui régissent un système hautement
sécuriśe òu chaque action doit̂etre explicitement au-
torisée avant d’̂etre effectúee.

• Un autre cas serait de prendreEF = False, EP =
True et EO = False. Ici, on se trouve dans la situ-
ation inversèa savoir que tout ce qui n’est pas inter-
dit ou obligatoire par la politique est permis. Cette
attitude tolérantese retrouve par exemple dans des
réglementations pour des lieux publics où tout ce qui
n’est pas interdit est a priori autorisé.



Toujours dans cet ordre d’idée, on pourrait considérer par
exemple le contexte géńeral dans lequel la politique est
appliqúee. En prenant par exempleEF = crise, EP =
¬crise et EO = False, on aura une attitude sévère dans
un contexte de crise et une attitude tolérante sinon.

4 Discussion
Après avoir donńe le cadre logique et montré comment
formaliser une politique d’échange d’informations dans ce
cadre, on a rappelé la d́efinition de la coh́erence et l’on a
défini ce qu’́etait la compĺetude. Le probl̀emeétait alors
de raisonner avec des politiques incomplètes. Pour cela,
une ḿethode áet́e propośee pour compĺeter une politique :
utiliser une nouvelle inf́erence avec trois règles d’inf́erence
qui peuvent̂etre appliqúees pour leśeléments pour lesquels
la politique est incomplète. Apr̀es avoir compĺet́e une poli-
tique, on peut v́erifier que le ŕesultat obtenu est toujours
coh́erent. Etant donńee une situation, d̀es qu’un agent
reçoit une information, la question est de savoir si la poli-
tique permet d’inf́erer qu’il est obligatoire, interdit ou per-
mis de dire cette informatioǹa un autre agent. Si la réponse
à cette question est négative, alors la nouvelle question est
de savoir quelle conditionEi est vraie. SiEF (resp.EP ,
EO) est vrai, alors l’agent peut déduire qu’il est interdit
(resp. permis, obligatoire) de dire l’information. Les con-
ditions sur lesEi permettent d’assurer que l’agent peut se
trouver dans un et un seul de ces trois cas. Le problème
est de ǵeńeraliser ces conditions le plus possible de façon
à ce qu’elles soient facilement vérifiables (et donc peu
coûteuses) et que les règles de complétion puissent donc
être mises en oeuvre. On peut noter que les règles de
compĺetion ressemblent beaucoup aux défauts de [Rei80].
Dans [CR07], une reformulation des règles de complétion
dans la th́eorie des d́efauts aét́e faite. Elle conduit̀a la
définition de trois d́efauts normaux. L’́equivalence des ap-
proches est́egalement prouv́ee.
Le travail effectúe ici peutêtreétendu dans diff́erentes di-
rections.
Tout d’abord, le pŕedicat “Reçoit” ḿeriterait qu’on lui
accorde plus d’attention et qu’ońetudie sa śemantique
en relation avec la révision de la base de croyances de
l’agent. En effet les obligations, interdictions et permis-
sions expriḿees dans la politique ne devraient pasêtre
déclench́ees par l’arriv́ee d’une nouvelle information dans
la base de croyances de l’agent, mais par le calcul des
“nouvelles” croyances (c’est-à-dire celles qui appartien-
nentà la différence entre la base avant et après la ŕevision
des croyances). Ensuite, on pourrait ajouter la notion de
tempsà ce qui aét́e fait. Comme cela áet́e montŕe dans
[DBL05], le probl̀eme du temps est très important lorsque
l’on aborde la notion d’obligation. Dans notre cas, l’impact
du temps serait considérable et plut̂ot difficile à ǵerer. En
effet, il faudrait consid́erer diff́erents temps (ou dates) :
dateà laquelle l’information est créée, datèa laquelle cette
dernìere est reçue par un agent, dateà laquelle l’obligation
est cŕeée, datèa laquelle l’agent dit l’informatioǹa un autre

agent, date jusqu’à laquelle l’obligation est valide, etc.
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